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Madame et Messieurs les ministres d1Etat, Mesdames et Messieurs les ministres, 
Mesdames et Messieurs les ministres délégués 

Objet: Orientations en matière de gestion de la masse salariale et des mesures catégorielles 

En 2024, les dépenses de masse salariale ont atteint 107 Md€ (hors contributions au CAS 
Pensions), soit une hausse de 6,7 % par rapport à 2023, alors que l'inflation en 2024 (2 %) a 
nettement reflué par rapport à 2023. En cohérence avec nos engagements en faveur du 
redressement des finances publiques, la maitrise des dépenses de m_asse salariale doit donc 
impérativement être renforcée. 

Cette instruction rappelle d'abord les règles fondamentales qui doivent être respectées dans 
le cadre de l'exécution en année n en matière d'emplois et de masse salariale. Elle précise 
ensuite les bonnes pratiques à mettre en œuvre en matière de conception des mesures 

catégorielles. Elle est d'application immédiate. 

1. Bonnes pratiques de gestion sur les emplois et la masse salariale

En ce qui concerne les emplois, vos schémas d'emplois sous-jacents au budget voté doivent 
impérativement être respectés et sans rattrapage, le cas échéant, de sous-exécutions qui 
auraient pu.être constatées lors des exerdces antérieurs. 

En ce qui concerne les crédits, vos dépenses de personnel doivent respecter le plafond de 
cré.dits de titre 2 (hors CAS) disponibles, c'est-à-dire nets de la mise en réserve. En particulier, 
l'enveloppe votée par le Parlement en faveur des dépenses catégorielles ne peut être dépassée. 
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